-f 



t») 'l9 









F A C TUM 



POUR Frère Jacques le Roy , Prieur Curé d'Aviréj Appelant & 

Demandeur , 

[ONTKB Me (fin nkolas de Bzi!?eilî , 'Vrefideriï À Mortier : Et 
Mùftre T^erJ Lenfantin , Intimez^ Défendeurs, 

QUoyqu'i I paroifle que Monfîeur le Prefïdent de Bailleiiil mit partie, 
il eftjuftifîé par les faits & articles fur lefquels il n'a point voulu 
fabir Interrogatoire , & qui ont été reconnus , que c'eft le nommé 
Geflin. 
Il s'agit de conferver les Dixmesqui étoientde l'ancien Domaine delà Pa- 
roifle d'A viré , Se qui y ont été réunies par l'acquifition qui en a eile faire par 
Frère Jean l'Enfantin dernier Titulaire de la Cure, par les Contrats d'acqui- 
Jitiondes 19. Juin &16 Juillet 16 76, à la charge d'acquitter les Fondations. Se 
taire les Services conformementà la deftinationquiyeft foire. 

lenfantin étoit un ancien Religieux de l'Ordre de S. AugufHn, de l'Ab- 
baye delà Roë , lequel avoir acquis ces Dixmes par les épargnes qu'il avoir, 
faites dans une aflfez longue joùifTance qu'il avoit eue de ce Prkuié Cure. 

Les Prieurs d'Aviré prenoienrun Gros fur ces Dixmes j il y avait fbuvent 
des contestations entre les Propriétaires & le Prieur : Pour les faire cefTer il en 
fit l'acquifition * & pour ne tomber plus en pareils inçonveniens } il çn fit la 
réunion au Patrimoine de fa Cure. 

Il y avoit une faculté de Réméré de neuf ans en faveur des Vendeurs , mais 
par Sentence du n. Aouft 1688. le Prieur Lenfantin fit ordonn. r de leur con- 
fentement qu'il en demeureroit propriétaire incom mu table. 

Cette Donation a efté traversée du vivant du Donateur ,& après fa mort 

de plufieurs manières ji! a craint qu'étant propriétaire in commutable de ces 

Dixmes , 6c en ayant ftipulé la réunion à la Cure par les Contrats d'acquifî- 

•iîtion , qu'on ne luy fit payer les Droits Seigneuriaux $ il fit deux choies pour 

empêcher l'effet de la recherche qu'on pourroit faire contre luy. . 

La première c'eft que le 4. Septembre 1688. il fît un abandonneraient de 
ces mêmes Dixmes en faveur du fieur Comte de Serrant, comme s'il eut efté 
aux Droits defes Vendeurs ; mais il eftoit feulement fait avec fbn homme 
d'affaires , & il ne l'a jamais ratifié, 

La 1. Il révoqua fa Donation parce qu'il fuppofa qu'elle n'avoit efté, 
ni acceptée ni infinuee. 

Il a néanmoins toujours joui des Dixmes en queftion jufques au jour de 

fon decés , nonobftant tous les Adei dont il vient d'eftre parlé , lefquels n'é- 

toient pas fèrieux 

Quelque précaution que prît Lenfantin pour éviter le payement des Droits 

Seigneuriaux , Geflin homme d'affaires de M. de Bailleuilpere , le fit con* 

damner à les luy payer par Sentence du 16. Juin 1690. 

Geflin changea de batterie peudetempsaprés j il fit donner afïîgation le 
7. Février 1691.3 Frère Jean Lenfanrin , pour retirer par retrait féodal les 
Dixmes en queftion , fous le nom de M. le Prefïdent le Bailletil le fils j mais 
Lenfantin eftanr decedé au mois de Juin 1691. elle n'eut aucun effet. 

Les Religieux de la Roë ayant appris fon decés le tranfporterent fur les 
lieux, & rendirent plainre des recelez fie divertiffemens faits par Maiftre 
René Lenfantin fbn neveu. 

Information en confèquence , & publication de Monitoire j qui ont obligé 
Lenfantin de tranfiger avec eux de la cotte morte pour la lomme de neuf 
cens livres, à condition qu'il payeroit toutes les dettes du Deffunt. 

frère Jacques le Roy ayant efté pourvu de la Cure d'Aviié , voulut conti- 
nuer la rofïefliondes Dixmes , commefon PrédecefTeur avoit fait jufqu'au 
jour de fon decés, .-'i g* '-\ 
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lîaeftc traversé par M. René Lenfantin qui a prétendu que ces Dixmes 
faifoienr partie de fon acquifition , ce quia donné lieu à une grande contesta- 
tion entre-eux pour la propriété j outre que tous les termesfic les claufes du 
Traité fait entre Iuy & les Religieux dé la Roë.y font contraires , les Dixmes 
n'eftoient plus inhtnis du defrunt,maisâppartenoîentà la Cure d'Aviréau 
moyen de la réunion qui en avoit efte faite. 

Le luge qui vouloit inftruire fa Religion, rendit une première Sentence de 
fèqueftxe le 16. Iuillet^iéji. 

Geflin qui avoit des ordres précis de M. de Bailleul père de le faire payer 
de lès Droits Seigneuriaux , s'adrefTa aux Religieux de l'Abbaye de la Roc* , 
6c prit des Concluions contre eux le 17. Septembre 1691. pour voir déclarer 
exécutoire le Iugement du 16. Iuin 1690. contre-eux comme il eftoit contre 
Frère Iean Lenfantin ; ce fâifânt qu'ils fu lie rit condamnez luy payer les 
Droits Seigneuriaux j Geflin n'eft pas defàvoiié. 

Le îj. Novembre Rivant les Prieur & Religieux de la Roë ont fbmmé 8c 
dénoncé C-'tre demande à Lenfantin qui eftoit obligé par Ion Traité de 
pay er te utes les dettes de Ion oncle. 

Geflin & luy de concert , fans appeller ni les Religieux de la Roë ni Frère 
Iacquesle Roy^pafTentune Sentence le 16. Ianvier 1691. avec M. le Prcfi. 
dent de Bailleiil fils , par laquelle Ton ordonne le Retrait Féodal. 

Ce jugement eftant venu à la connoiflance de trere Iacques le Roy , qui 
plaidoit pour la propriété des Dixmes s'y oppofa >& fans aucune inftru<5lio fl 
Ton en ordonne l'exécution par autre Sentence du 31. du même mo : s 1 
donne a&e à M.le Prefîdent de Bailleul qu'il ne veut point reMnir ces Dixmes 
avec fon Domaine ; ce qui tait voir que c'eftoit Geflin qui vouloit jouir dt(d. 
Dixmes. 

FrereJacquesIeRoyn'a'pû voir fon Eglifê dépouillée de fes Biens par 
Geflm & Lenfantin fans Ce plaindre. M, le Prefîdent de Bailleul a déclaré 
aflez publiquement qu'il ne prenoit aucune part dans cette affaire, laquelle 
ayant efté portée à la 5. des Enquêtes , elle y a elle plaidée & appointée, & 
enfuite diftribuée à M. de Fourqueux Con feuler. 

Premier entent il faut retrancher de ce Procez le fieur Comte de Serant qui 
p*y a jamais eu aucun droit. L'Acte du 4.. Septembre i6$8. n'eft fait qu'avec 
fon Agent , il ne la point ratifié , le temps de la grâce eftoit expiré , & le 
prieur Lenfantin eftoit approprié des Dixmes dés le if. Aouft t6$$. Tonne 
voir même aucun Acte de ceiîion faite audit fieur de Serant par les Vendeurs 
defHites Dixmes. 

Geflin agiroit même en cela contre les propres inrerefts de M. le Prefîdent 
de Bailleul , parce que fi Je fîeur Comte de Serrant avoir droit dans ces 
Dixmes ^'eftoit donc contre luy qu'on auroitdu diriger l'action du Retrait 
Féodal } c'eft même une fin de non. recevoir contre Geflin , d'autant que 
s'il avoic efté le propriétaire, c'eftoit contre luy que la Demande dévoie 
eftre faite. 

,A l'égard de la revocation prétendue faîte par Frère Jean Lenfantin de là 
donation , il eftoit luy même Donateur & Donataire ; cen'eftoit pas même 
tant une donation qu'une reverf!on& un retour fait à l'Eglifè de les propres 
Biens , par la difpcfition des anciens Conciles Can.32. cod.can, Ecclcf. affic, 
VUçmtut Epîfcopi Presbiterivelqutcumque agros , *vel qu£cumque 
fredia nominefuo comparant , unqttdin rerwn dominimrum imvafionis 
nomme teneantar, nffiadmoniti EccUfî* eadem tp/Àcontulerint. 

Can. 4.£,conc Aguth. anno joé. caufe u. qu.3.ch. 1. 

ôequi peut encore avoir lieu à l'égarddes Religieux en pareil cas • D'ai!- 

M. Loiiet lettre D leurs le Prieur d'Aviré doit eftre confideré comme le Tuteur de &n Eglife 1 

N* $&. il a efté jugé que fi une Donation faite par unTuteur à Ces mineurs , n'a point 

été acceptée ou irifinuée, que le Tuteur eft tenu des dommages & interefts 

qui re/ufrentdecedefFaut ,qui ne peuvent eftre moindres que la valeur des 

B roieau au même 'chofes données } & Ci ce n'eft pas une action directe c'-ft une garantie: Les 

lieu. Arrefts rapportez par M, Louet &. Brodeau ont jugé que les Tuteurs en 
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eaoicnt garans y il fuffit même que le Notaire ait accepté la donation faite par Journal des Au- 
gn Tuteur à fes mineurs. Il y en a un Arreft du 15. Juin 1645. 4çnçct»liv. ^..ch- 71 

La revocation de la donation n'a point efté fignifiée j enfin c'eftoit un Con- wo »« *■ 

tiat onéreux plutôt qu'une donation , eftant chargé de pluficurs Fondations & 
Services qui ont toujours efté acquittez par l'Appellanr. 
Au fonds il y a pluficurs fins de non-recevoir contre l'Intimé $ 

La première c'eft qu'il n'eftoit ni propriétaire ni poflefleur du Marquifàt de 
Chafteau Gontier au temps de la Vente defdices Dixmes , c'eftoit M. Ton père - t 
il n'a jamais voulu répondre fur ce fait j Prjtfempth dtgenerat c$»tr* n«n agcnttm. 

Lai. C'eft qu'il n'eft pas permis à un Seigneur féodal de varier quand il a fait , . * ftjfa* 
Jbnoptiondes Droits Seigneuriaux, il ne peut plus faire l'exercice du Retrait m jl&ton Uutté 
Féodal. *' F l 

L'option faite des Droits Seigneuriaux eft une exclufîondu Retrait Féodal , il 
l'y a point d'appel de la Sentence de condamnation qui fubfïfte toujours , nul 
defaveude Geflin auquel il faut imputer cette variation. 

Laj, fin de non-recevoir , Maiftre Lei>fantin n'eftoit point le propriétaire des 
Dixmes s il y avoit une Sentence de fequeftre rendue" au même Sicge entre luy Si. 
Frerejacques le Roy , qui fufpendoit la propriété , & qu'on devoir juger préala- 
blement. 

D'ailleurs le Traité fait d'entre luy & les Prieur & Chanoines de laRoë lez}. 
Juin 1691. ne comprend point les Dixmes y Stcommenty feroient elles eompri- 
J'esqu'elles appar te noient à la Cure f C'eftoit donc contre l'Appellant comme 
Curé que la Demande en Retrait fê devoir diriger , fûpposc que les autres fins de 
non-recevoir ne fuflent pas bonnes. 

La 4. fin de non recevoir contre les Sentences des 16. & 3i.Ianvier i^i.reful- 
tedecequiln'y a jamais eu d'argent déboursé j que ce n'cflquefictionSc illû- 
fion, comme Lenfantin l'a déclaré par la Procuration du i<j.Ianvien695, qu'il a 
£it lignifier le 17 May fuivant - t la fraude paroift donc a découvert i prêtent. 

Geflin ayant fait une obligation delà fommede 1500 livres au profit de Len> 
fentin, pour le prix des Dixmes que Geflin retiroit fur luy fous le nom de M. dç 
lailleul Prefideht. 

Que fi Lenfantinn*a voit aucun droit fur ces Dixmes , pouvoir- il en recevoir te 
prix > Le Retrait Féodal fe pouvoir il exercer lur luy t 

D'ailleurs fe pou voit il faire fur celuy qui n'eftoit pas le propriétaire > Ce font 
toutes nullités radicales &abfbluës. 

Apres cclail cft allez inutil d'entrer dans la que ft ion de fçavoir file retrait féo- 
àli'cft pu faire des Dixmes inféodées , qui ont efté réunies à la Cure. 

Néanmoins pour ne point négliger les Droits de l'Eglifè,iI faut établir quelques 
principes. M. Loutt a eftimé que tes Dîmes inféodées étoient plus anciennes 
que les Ecclefiaftiques ,& que les premières avoient pris leur origine du temps de 
Charles- martel, p^rce qu'il n'y avoit eu aucuns Conciles avant luy j que c'eft de 
Ion temps qu e l'infeodation en avoit efté faite , &: que les Dîmes Ecclefiaftiques 
tftoient depuis. 

Mais les Conciles & les Hiftoriens font contraires à fbn opinionjCeluy de Tours Cène. Turomnji *n. 
MeMaconfontdué.fiecle ,&. Charles- martel vivoit feulement au commen- 5S7. ««. 5. uneftp 
cernent du 8. 86 8. 

Paul Emile remarque que ce fut le Prince qui donna ce Droit facré à fes Sol- „ 
dat^donc il y avoit des Dîmes Ecclefiaftiques avant qu il y en eut dirtteodees. , _ /L .__ «/ 

r-rii n r 11/- ■ ** *"' 5" 5 -P d Â' *'• 

uaguin & les autre* Hiftoriens en font les oblervations. 

Pourquoy fi peu de Conciles avant Charles- martel au fujet des Dîmes ? C'eft Paul Emile , Dt 

^uelesEcckfiaftiqutsen jouiflbientpaifiblementil'oh ne fait point de Proccz rtku geffh Fw*»- 

quand on n'eft point troublé dans (on Bien, maris aufli-tôt que les Ecclefiaftiques «w,/*^*»« /'«« T^T 

en furent dépouillez, ce ne furent que Conciles & Aftemblées pour fe rétablir **" qZ*™' rt **** 

dans les Droits qu'ils pretendoient avoir perdus , Se il a efté befoin d'un Concile c§n f nunn. 1. 

General tenu dans le i. fiecle pour en confirmer le Droit aux Laïques : En forte ann.tir^./iikAttx.j. 

qu'il faut alléguer l'inféodatio* avant ce Concile , pour leur en conferver la^ 

poffèflîon } c'eft à dire qu'il faut en changer /état & la qualité pour les mettre ' 

oans la capacité d'en jouir ,6c il n'y a ni privilège , ni exemption , ni pofleffion 

qui 1 es puUÏèrit affranchir de les payer, quand même ils ne l'auroient pas fait per . 

mllt &nnes , comme le dit M.- Dargentrc fur la Coutume de Bretagne. „ Ari * l6tf * «' de * 

9 • »ppiopri»ncef. 
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M*l. in c*n(umi. Refultentdece principedeuxconfequenees. i°. Que les Dîmes dans le dout 
Anàeg#vtn{tm artic. font prefumécsEcclefiaftiques, 2*. Que la réunion dune Dîme inféodée qui eft 
+oj. es eertt hte tt- f a i te au p a t r i mo i ne d'une Cure , eft plus favorable que celle qu'on veut faire a 
f Tr^X3îr».£ uncTerre ' d ' aui:ant quelles reprennent leur ancienne nature. 
vmtmnlS sd'finem D'ail leurs M. le Frefi Jent Bailleul a declaié par la Sentence du 3i.Ianvier 1691, 
rteonfolidandi & rett. qu'il nevouloit point de réunion , encore que ce Toit l'objet du Retrait féodal 
mitndi. comme il a efté obfervé par les D odeurs lur cette Couru me. 

Par l'Ordonnanoe de S. Louis de 1167. les autres difent 1261. les Ecclefiafti mes 
ont la faculté de recevoir des Dîmes inféodées , & les réunira 1 Eglife fam titre 
tenus d'en prendre Lettres ni confentement particulier d Amortifllment , En I 
voici les termes : V êlumui & conceii"ta quodomnti p>rfb»* Laïcjies Décimas ftni-M 
fiente s ab 4tiis r in terra nofira 0- infeùdismfltis movtntibm mtdtate vel immédiate dt j 
nobisquas Ecde(tJtpercipcrent,firas ' atei n$» babtrent ,f>ùjftfit eas relmqutre âm^ 
vel alto qutçumcfue wftt ejr Imto ptodp BcdefiU toncederejtntnd.u tn perpetuum ntjht x 
vel Succeffbrum noftrerum ifftnfumtnime reqmjîto. 
Pithou dans les li- C'eftun privilège, difent les plus grands Autbeurs, mais non pas Ecclefiaftûj 
bertez de l' Eglife que, que celuy de tenir Dîmes ,qui a pris fon origine du temps de Charles-mar. 
Gallicane. tel ; mais avec tel temperamment que le Laïque peut vendre ou donner tels Fiel 

à l'Eglife, les recevoir ou retenir fanspermiflîon dû Trince , & qu'eflant retouw 
nez en main Ecclefiaftique , ils ne fontfujets à Retrait de perfonne Laïque, fan 
prétexte de lignage , féodalité , ou autrement. 

Il y en a plufieurs Arrefts rapportez parles Âutheurs qui font de 1267 .1171. & 
Preuve des liber- ï*8oqui onr jugé qu'un Lignager ne pouvoit retirer une Dîme inféodée donnée 
t«,Coq.furNiver- £ l'Eglife pour y eftre réunie. 

nois , titre des Dix- Q^ e g j e jjg na g er n ' a p as cet f e faculté , le Seigneur Féodal en a enore moim 
es,an * de droit .parce que le premier eft toujours préfère à l'autre , principalement dans 

Rufée , Traité de l a Coutume d'Anjou . les articles en font formels. 
la Regale , privilège \\ en e ft j e m ême que d'un Bénéfice tenu en commande , il eft toujours regu- 

*i, '» *. + * . 1 r- - lier : il peut bien eftre continué en commande par ceux qui en ont le droit , miit 
Boerms de la CoU- ih cl* c < 1* \ »j7- 

n.™» a* n.,-., —, quand il a c lie confère en titre par 1 ordinaire , il reprend (on ancienne nature, 
u. M. Charles Dumoulin loutient fur la Coutume de Paris que ces Dîmes reriea- 

Kebiif trat.de Deei nent toujours leur ancienne nature à moins qu'il n'y ait fuppreffionde FiefjmsJI 
rmh.cAf r o. fon fentiment eft facile à concilier avec celuy des autres , d'autant que l'Ordon. 

ck»f>. du D»m, t. 3. nance de S.Loiiis doit avoir toute Ion étendue) fur les Domaines du Roy, où ceux 
tu ij. ». 8 ^ ui f ont tenus p ar en g a g erncnt de luy,comme le Marquif at de Château-Gontier, 

k £9 *;»- j qui tft un ancien membre d'Alençon quiafervi aux appanases des Enfansde 
J. es. titre des 3. ., , /r ■ »• 1 «' r j j d -u 1 < ■ j» 1 < 

Pj e t,. France,u n a pupaflera M. le Prend ^ nt de Bailleul a titre d engagement, de- 

change ou autrement, qu'à la chai ge des Privilèges & prérogatives accordez i 
1 Ordre Ecclefiaftique. 

C'cft [un Droit accordé aux Ecclcfiaftiques qui eft en vigueur, le Roy ayai 
pu affranchir de fa féodalité des Dîmes qui étoient originairement Ecclefiaf 
ques ; c'eftune fuppreflionde Fief dont la faculté eft inprefcriptible , les Ec 
fiaftiques ont droit d'en ufer quand Poccafioni'en prefente,il n'y a point d 
pêchement qui en puifTe arrêter le cours. 

C'eft une réunion d une Dîme fur laquelle les Prieurs d' A viré avoientunG 
ce qui marque que c'eftun ancien patrimoine d.ç la Cure ; ■untreliauutvetewt:; 
//.Ce retour ce fait naturellement,; ure fùfi limiMi^ Seigneur doit étreindem 
Cdn. $ t. Cône. Met- Les Cône les ont même forcé les Particuliers qui avoient des Héritages à il 
dinfintn. 845 fîvtet- CO mmodité & bienséance de 1 Eglife de les abandonner en leur rendant l'indem- 

ni tpifc. terra de ea- _ • c . i _ _ r , ° 

7 ri < r .<r *. niteôclarecompenie. 

m 'fkmt\ & abalie *A*- Charles Dumoulin dit quon peut même forcer le Seigneur direcT:&Ie 
fcfidctH*l RoriEccte Seigneur utile de vendre ou d'amortir des Biens quiferoient propres àPEglifeA 
jît ad cUnj}r* ttenco- que cela fe peut faire en faveur de la Religion pour l'établi ffement d'uneCure. 
rum vel ah* qu+nbet 'Après toutes ces authoritezil y a lieud'eiperer que ces Dîmes qui font lesveri- 
cemmoda facitittUted ta blesotfrandes des Fidèles, & U patrimoine des Pauvres, qui ont efté confâ- 
^* tHr ' crées à l'Eglife une première fois par la pieté des Fidèles, & une féconde parles 

M 1 t't- de ? f°i ns & l'eeconomie de fon Pafteur , n'en feront plus diftraites ', & qu elles feront 
Fiefs. V 51: glo'lT. l. différées par l'Appelant & fes SuccefTeurs pour le lecours Se pour le bien de (es 
verh joiiir d« fon Pàrrdiffiéns. 

Fief. n. 9 « • ' M>nfim FOVR $V IE V X , RApfarteur. _ u 
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Dpekaï, Adv. 



